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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

sida
Question écrite n° 103271

Texte de la question

M. Rudy Salles attire l'attention de Mme la secrétaire d'État auprès du ministre du travail, de l'emploi et de la
santé, chargée de la santé, sur la prise en charge des personnes malades du VIH-sida ainsi que la lutte contre
les maladies infectieuses. Dernièrement, le Conseil national du sida et de nombreux médecins se sont émus de
l'impact que pourrait avoir le durcissement des conditions d'accès au séjour des étrangers malades résidant
habituellement en France. Il aimerait connaître l'action du Gouvernement en faveur des personnes, françaises
ou étrangères, malades du sida.

Texte de la réponse

Dans le cadre des mesures prises par le gouvernement pour garantir le droit au séjour pour raison médicale des
étrangers malades sur l'ensemble du territoire, la loi du 16 juin 2011 relative à l'immigration, à l'intégration et à la
nationalité a modifié l'alinéa 11 de l'article L.313-11 Cette modification législative et les textes d'application qui
en ont découlé au cours du second semestre 2011 concordent avec le plan national de lutte contre le virus de
l'immunodéficience humaine (VIH) et les infections sexuellement transmissibles (IST) 2010/2014 qui comporte
un programme particulier en direction des migrants vivant en France. La loi a introduit des modifications
concernant les conditions d'accès à une carte de séjour temporaire pour les personnes étrangères résidant
habituellement en France dont l'état de santé nécessite une prise en charge médicale en l'absence de laquelle
pourraient survenir des conséquences d'une exceptionnelle gravité. L'accès à ce titre de séjour dépend
désormais de l' « absencee » dans le pays d'origine d'un « traitement approprié » permettant d'éviter des
conséquences d'une exceptionnelle gravité sur leur santé. La loi a aussi prévu la possibilité pour le préfet de
prendre en compte, en cas d'existence d'un traitement approprié dans le pays d'origine, de « circonstances
humanitaires exceptionnelles ». Les textes réglementaires d'application de l'article L.313-11-11° du Code de
l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile (CESEDA) modifié par la loi du 16 juin 2011 ont été signés
le 6 septembre 2011 (décret n° 2011-1049 modifiant l'article R.313-22) et le 9 novembre 2011 (arrêté relatif aux
conditions d'établissement et de transmission des avis médicaux rendus par les agences régionales de santé).
Une instruction, signée le 10 novembre 2011 par le directeur général de la santé, a ensuite été adressée aux
directeurs généraux des agences régionales de santé (ARS), conformément aux engagements pris à ce sujet
par la secrétaire d'Etat à la santé. L'instruction rappelle que les principes généraux posés par la loi antérieure n°
98-349 du 11 mai 1998 relative à l'entrée et au séjour des étrangers en France et au droit d'asile demeurent
valables, à savoir notamment : la garantie, pour un étranger résidant en France et atteint d'une pathologie
pouvant entraîner des conséquences d'une exceptionnelle gravité, de ne pas être renvoyé dans un pays où il ne
pourrait pas être soigné, la préservation du secret médical à toutes les étapes de la procédure d'instruction de
sa demande. L'instruction précise que l'existence d'un traitement approprié « dépend de l'existence d'une offre
de soins dans le pays d'origine comprenant les structures, les équipements, les médicaments et les dispositifs
médicaux, ainsi que les personnels compétents nécessaires pour assurer la prise en charge de l'affection en
cause ». En conséquence l'instruction rappelle que « dans l'ensemble des pays en développement, il n'est pas
encore possible de dire que les personnes séropositives peuvent avoir accès aux antirétroviraux ni à la prise en

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE103271


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE103271

charge médicale nécessaire pour les porteurs d'une infection par le VIH ». Cette précision s'inscrit dans l'objectif
stratégique visé par le programme en faveur des migrants du plan national de lutte contre le VIH/sida et les IST
2010/2014, à savoir : « assurer la qualité et la précocité d'une prise en charge médicale, sociale et
administrative pour les étrangers/migrants atteints de pathologie grave vivant en France ». L'instruction vise à
harmoniser les pratiques sur le territoire. Elle rappelle les principes essentiels du dispositif, le rôle des médecins
des agences régionales de santé (ARS) dans le traitement des dossiers, les éléments d'appréciation à prendre
en compte au regard des nouvelles formulations de la loi, les dispositions à respecter sur l'ensemble de la
procédure pour garantir le respect de la confidentialité et l'intégrité du secret médical. Plus globalement, un
programme national d'actions en direction des migrants, établi dans un large processus de concertation avec
l'ensemble des acteurs parties prenantes (associatifs, professionnels de santé, administratifs...) décline en 12
mesures la mise en oeuvre des actions prioritaires permettant une information en matière de prévention et
d'éducation pour la santé, un accès au dépistage, une prise en charge globale de qualité pour les migrants
concernés par le VIH et les IST. Ce programme, intégré au plan national de lutte contre le VIH et les IST
2010/2014, est consultable sur le site internet du ministère chargé de la santé par le lien : http ://www. sante.
gouv. fr/IMG/pdf/plan_national_lutte_contre_le_VIH-SIDA_et_les_IST_2010_2014. pdf.
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